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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/09/2017          5 115,12
DOW JONES 11/09/2017         21801,13

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2060                 1USD = 543,911 1 USD 562,948                                                        
1,4577                 1CAD = 449,995       1 CAD                473,794    

129,5000                 1JPY  = 5,065 100 JPY 526,730
0,9127                 1GBP = 718,715 1 GBP 750,577
1,1405                 1CHF = 575,149 100 CHF 60 270,31
15,5124                 1ZAR = 42,286 100 ZAR 4 397,23
11,2085                 1MAD =                           58,523 1 MAD                   60,86
7,7926                 1CNY = 84,177 1CNY 86,70

123,8900                 1KES = 5,295 1KES 5,45
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11 Septembre 2017: 54,74

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 11/09/2017

Agacée par les promesses
non-tenues du gouverne-
ment qui tardent à se réali-
ser, la Confédération
patronale gabonaise, à tra-
vers son président Alain Bâ
Oumar, a prévenu  les pou-
voirs publics contre la per-
sistance de cette situation
pour la viabilité des entre-
prises, et plus largement
pour la pérennité des em-
plois. Selon lui, l’accumula-
tion des arriérés de la
dette intérieure pourrait
contraindre les entreprises,
faute de demande pour
leurs produits et services, à
augmenter leurs prix pour
couvrir leurs charges in-
compressibles. LE président de la Confé-dération patronale gabo-naise (CPG) a délivré undiscours de vérité, le 7 sep-

tembre dernier, lors de ladeuxième session ordi-naire de l’année 2017 duConseil économique et so-cial placé sous le thème : «
La crise économique et son
impact sur le pouvoir
d’achat des populations ».  Agacé par les promessesnon-tenues du gouverne-ment ou qui tardent à seréaliser, Alain Bâ Oumar amis en garde les pouvoirspublics contre la persis-tance de cette situationpour la viabilité des entre-prises, et plus largementpour la pérennité des em-plois.
« Les entreprises qui atten-
dent en vain la matérialisa-
tion des engagements du
gouvernement relatifs à
l’apurement de la dette in-
térieure, sont asphyxiées fi-
nancièrement aujourd’hui,
et n’ont d’autre choix pour
s’adapter à la crise que de
baisser leurs charges de
fonctionnement et reporter
certains investissements.
Beaucoup d’entre elles, sont

L’ultime mise en garde du patronat
Dette intérieure

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon

Le président de la CPG, Alain Bâ Oumar. 
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malheureusement de plus
en plus obligées de procéder
à des licenciements écono-
miques pour survivre,
quand elles ne cessent tout
simplement pas leurs activi-
tés », a indiqué le présidentde la CPG.Pour Alain Bâ Oumar, l’ac-cumulation des arriérés dela dette intérieure auracomme effet pervers, unebaisse inévitable du pou-

voir d’achat des ménagespar la diminution des avan-tages octroyés aux travail-leurs ou par la perte pourcertains de leurs emplois.Mais elle obligera égale-ment les entreprises, fautede demande pour leursproduits et services, à aug-menter leurs prix pour ten-ter de couvrir leurs chargesincompressibles. « La dette intérieure,

lorsqu’elle s’accumule
comme c’est le cas au-
jourd’hui, crée au sein de
nos entreprises des tensions
de trésorerie, qui les oblige
à recourir, pour celles qui le
peuvent, aux concours ban-
caires. Cela génère des frais
financiers qui s’ajoutent à
leurs charges normales et
qu’elles ne manquent pas de
répercuter sur les prix des
biens et services mis à la
consommation », a-t-il fus-tigé. Avant de poursuivre :« L’Etat, qui a de moins en
moins les moyens de sub-
ventionner le carburant, la
farine ou le gaz par exem-
ple, doit progressivement se
résoudre à accepter que le
prix de l’essence augmente,
que la baguette de pain
cesse un jour de coûter 4 fois
moins chère qu’en France
d’où nous importons le blé
que nous ne produisons pas,
ou que la bouteille de gaz
qui coûte 2 à 4 fois plus
chère dans les pays de la
sous région voit tôt ou tard
son prix augmenter de ma-

nière significative ».Comme une piqûre de rap-pel, le président de la CPG aremis sur la table le voletlié à la parafiscalité qui dé-truit, petit à petit, le climatdes affaires au Gabon.« La parafiscalité, quant à
elle, est un ensemble de
taxes prévues ou non par la
loi qui sont décidées pour
palier aux insuffisances de
l’Etat (cas des agences qui
ne reçoivent plus régulière-
ment leurs dotations budgé-
taires faute de
financements), ou par sim-
ple cupidité (cas des taxes il-
légales qui sont perçues
directement par certaines
administrations, et non-re-
versées au trésor public).
Certaines autres taxes affec-
tées comme la contribution
au Fonds National de l’Ha-
bitat (FNH), sont ponction-
nées dans les revenus des
ménages, diminuant ainsi
leur pouvoir d’achat,  sans
que leur bénéfice au profit
des populations soit percep-
tible », a-t-il regretté.

SELON des sources in-ternes à la Confédérationpatronale gabonaise (CPG),l’Etat n'a toujours pas ef-fectué le moindre virementdans son compte, contrai-rement à ce qu'avait af-firmé le ministre del’Economie, Régis Immon-gault, le 2 août 2017. C'étaitlors du point de presseconjoint sanctionnant la fin

du séjour de mission duFonds monétaire interna-tional (FMI) au Gabon.
« Nous avons des arriérés de
dette intérieure et exté-
rieure. Une partie de l’ar-
gent va permettre de payer
ces dettes et une autre par-
tie à régler certaines dé-
penses sociales et
d’investissements », avaitpourtant indiqué Régis Im-mongault. Mais, ces fondspromis (près de 8 milliardsde francs) n’ont jamais at-terri dans les comptes desentreprises. Pire, ils au-

raient plutôt servi au règle-ment, dit-on, d’autres dos-siers urgents. Une décisionque le patronat considèrecomme une première rup-ture des engagements prisavec les bailleurs de fonds,et qui pourrait valoir un «
rappel à l’ordre » du FMI.Pour mémoire, dans lecadre de l’accord de prêt de380 milliards de francsconsentis par le FMI auGabon, 58 milliards defrancs ont été débloqués enjuin 2017 au profit du gou-vernement. Le reste des dé-

caissements, qui doit s’éta-ler sur 3 ans est condi-tionné par un strict respectpar le gouvernement du ca-hier de charges conclu avecle FMI et qui exige le règle-ment prioritaire de la detteintérieure. Des revues tri-mestrielles sont prévues.Le Fonds a déjà dépêché,pour 3 ans, un Représen-tant-résident au Gabon, enla personne du brésilienMarco Poplawski-Ribeiro,pour le suivi de cet accord.Il est d'ailleurs attendu cemois à Libreville.

Pourquoi la CPG n’a pas été payée ?
1er décaissement du FMI

MSM
Libreville/Gabon

Le Trésor public n'aurait pas versé d'accompte à la
CPG après les 1ers décaissements du FMI.
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POUR le patronat, lutter contrela vie chère ne peut se limiter, àpointer du doigt les importa-teurs et distributeurs et leurimposer une mercuriale sur lesproduits de première nécessitégénératrice de dépenses fis-cales supplémentaires pourl’Etat.D’ailleurs, annoncée comme

étant effective depuis le 15 août2017, cette nouvelle grille desprix n’est toujours pas appli-quée et encore moins affichéedans les commerces de la capi-tale. Preuve que le travail fait enamont a été bâclé par les ser-vices techniques du ministèrede l’Economie, qui ont fait fi desréserves émises par les impor-tateurs, les grossistes et semi-grossistes sur l’applicabilité decette mesure.« Cette nouvelle mercuriale doit
faire, au préalable, l’objet des

échanges concertés entre les ad-
ministrations et les opérateurs
économiques. On est à l’examen
des éléments de cette nouvelle
grille car, il existe des incohé-
rences dans les hypothèses de
l’administration », avait pré-venu le Syndicat des importa-teurs et exportateurs du Gabon(Simpex).Pour le président de la CPG, iln’existe pas « 36 000 solutions »à la problématique de la viechère : « Le gouvernement doit
aussi, s’il veut gagner de ma-

nière durable cette bataille au
profit du plus grand nombre,
agir pour baisser les facteurs de
production, comme il a su le
faire au port d’Owendo, mettre
en œuvre sans plus de délai le
plan d’apurement de la dette in-
térieure promis aussi bien au pa-
tronat qu’aux bailleurs de fonds,
et enfin rendre opérant le Haut
conseil de l’investissement ap-
pelé de tous ses vœux par Mon-
sieur le président de la
République chef de l’Etat, Son
Excellence Ali Bongo Ondimba,

Les limites de la mercuriale
Vie chère

MSM
Libreville/Gabon

Extrait de la nouvelle mercuriale, toujours pas appli-
qué.
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mais qui tarde à impulser sérieu-
sement les réformes arrêtées
d’accord parties avec le Patronat

visant à améliorer le climat des
affaires », a souligné le prési-dent de la CPG.


